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			Chapitre 1

			 

			 

			À Céret, sous-préfecture des Pyrénées-Orientales, la Corrida fait partie des traditions. Céret est devenu un symbole de la Catalogne taurine lorsque toutes les arènes des Pyrénées-Orientales ont fermé leurs portes, à l’exception de celles de Millas. Mieux, Céret est le centre de tauromachie le plus proche de la Catalogne Sud dont le Parlement a interdit la corrida. Dans la petite ville nichée au pied des Albères qui séparent la France de l’Espagne, on parle de « Toros » autant que de Rugby, l’autre passion des aficionados catalans. Chaque été se déroule les quatre jours de « Féria », pendant lesquels le public vient en masse des quatre coins du département et même d’ailleurs. Les rues sont noires de monde, le bon vin des côtes du Roussillon coule à flots et les quatre mille places des arènes sont toujours occupées, les spectacles se jouant à guichets fermés. La plupart des amateurs ne sont pas là pour acclamer les « toreros » lorsqu’ils mettent à mort les bêtes qu’ils affrontent, mais plutôt pour admirer les taureaux. Des animaux triés sur le volet, arrivés en droite ligne des grands élevages andalous. Des « bestiaux » dépassant de loin la taille habituelle des bêtes de combat, des races de taureaux en voie de disparition dont Céret permet la survie. C’est d’ailleurs les tripes nouées par la peur que les hommes portant l’habit de lumière pénètrent dans les arènes cérétanes, un endroit où les sorties « à hombros », (en triomphe sur les épaules et par la porte principale de la plaza), sont plutôt exceptionnelles. Il n’est pas rare d’apercevoir dans les vestiaires, juste avant les courses, un matador à genoux priant avec ferveur un chapelet entre les mains. Combattre à Céret est réellement dangereux et ces hommes-là le savent. La musique torera fait partie intégrante du monde taurin. Les airs joués par les Bandas peuvent être très variés. À Céret, depuis longtemps l’entrée du premier taureau est annoncée par l’hymne catalan : « Els Segadors »1, et entre la sortie du cinquième et l’entrée du sixième, par la plus célèbre des sardanes (danses traditionnelles catalanes), la « Santa Espina »2, joués par la « cobla » (orchestre catalan).

			En ce beau quatorze juillet, les arènes de Céret étaient pleines à craquer malgré la chaleur accablante. Les drapeaux catalans aux couleurs sang et or flottaient un peu partout, de la même manière qu’ils étaient présents en hiver dans d’autres arènes, celles réservées au Rugby, au stade Aimé Giral ou au stade Gilbert Brutus à Perpignan. C’était habituel, et plus personne n’y prêtait la moindre attention. Malheureusement ce jour là, un irréductible gaulois avait été invité, comme le voulait la tradition, par l’ADAC (Association des Aficionados Cérétans), organisatrice du spectacle. Il s’agissait du préfet du département Claude Caunet. Ce dernier se trouvait confortablement installé dans la tribune officielle, celle des invités de marque, lorsque retentit l’hymne « Els segadors » dans les arènes. Comme toujours, la foule se leva. Seul le représentant de la République resta assis. Son subalterne, le sous-préfet de Céret, qui s’était levé comme tout le monde, voyant son « patron » sur son siège dans une attitude rigide, le regard chargé de haine, reposa immédiatement son séant sur le banc. Bien avant la fin de la corrida, Claude Caunet, grand escogriffe très maigre, qui flottait dans son uniforme garnies des feuilles de chêne symbolisant l’autorité, se leva et quitta la corrida sans même saluer les personnalités présentes. Jamais cette musique, qui n’avait réellement aucune signification politique au vingt et unième siècle, n’avait provoqué pareille réaction chez un Préfet.

			Selon toute vraisemblance, Claude Caunet ignorait que tous les ans, depuis 1932, les producteurs de Céret qui n’avaient aucun problème avec la république expédiaient au président une cagette des premières cerises de l’année, alors que le cours était au plus haut. 

			Michel Laroze, le sous-préfet cérétan se sentit obligé de faire comme son chef. Il se leva donc à son tour et quitta les arènes. Bon marcheur, il arriva assez vite dans les locaux de la sous-préfecture où il eut la surprise de constater qu’une lampe était allumée dans l’un des salons de ses appartements privés. Son épouse était absente et il avait pris la précaution de fermer tous les volets de son logement afin de laisser la chaleur à l’extérieur des murs épais qui entretenaient une fraîcheur très agréable dans le bâtiment. Il se rappelait que toutes les lumières étaient éteintes lorsqu’il avait quitté la sous-préfecture pour se rendre aux arènes.

			Michel Laroze, contrairement au préfet du département, était de toute petite taille. Il n’était vraiment pas taillé pour la bagarre et se retrouver seul face à un cambrioleur susceptible de l’agresser, ou pire, face à un terroriste venu pour un attentat, le tétanisait quelque peu. L’appartement était plongé dans l’obscurité et le sous-préfet devait traverser plusieurs pièces afin de rejoindre celle dont un lampadaire était allumé. C’est donc avec beaucoup de prudence qu’il s’approcha de l’endroit, après s’être muni d’un solide club récupéré dans son sac de golf, une arme susceptible de lui permettre de faire face à une éventuelle attaque. 

			Devant l’un des trois canapés de l’immense salon, une femme gisait à plat ventre sur le sol. Une large flaque de sang s’était formée sous son corps. Michel Laroze reconnut sa secrétaire particulière, Liliane Pous. 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			
				
					1. Els segadors, en français les Moissonneurs. Des paroles indépendantistes : « Catalogne triomphante, tu deviendras riche et prospère, renvoie ces gens si vaniteux et méprisants », et un peu plus loin « Quand l’heure viendra nous couperons nos chaînes », mais ce n’est pas du tout la France qui est visée mais le roi Philippe d’Espagne. La chanson date des années 1640-52, lors du soulèvement populaire des catalans contre le roi d’Espagne.

				

				
					2. L’épine sainte (L’une de la couronne du Christ).

				

			

		

	
		
			Chapitre 2

			 

			 

			Mais que diable faisait Liliane Pous à la sous-préfecture un jour férié ? Et surtout, que faisait-elle dans les appartements privés ? S’interrogeait le sous-préfet en dénouant sa cravate qui tout d’un coup lui tenait beaucoup trop chaud.

			Comme si le cadavre représentait un danger pour lui, il recula à petits pas sans le quitter des yeux, et composa le dix sept sur son téléphone portable. 

			L’appel du sous-préfet fit l’effet d’une bombe à la gendarmerie de Céret. En quelques minutes, toute une armada de chemises bleues débarqua dans les bâtiments préfectoraux et plus particulièrement dans l’appartement de fonction occupé par les époux Laroze. Informé des faits, le capitaine Yves Steineck, commandant la compagnie de gendarmerie cérétane, quitta lui aussi les arènes pour courir jusqu’à la sous-préfecture. 

			L’adjudant Pierre Navarro qui dirigeait la brigade de recherches locale, grand gaillard athlétique aux tempes grisonnantes, était déjà concentré sur l’affaire. Faisant fi du protocole, des règles de bienséance et du respect des autorités, il invita toutes les personnes présentes, y compris le sous-préfet et le capitaine, à quitter la pièce. Il n’avait aucune envie de se justifier, mais il rappela à tout le monde qu’il s’agissait d’une scène de crime et que celle-ci devait être protégée jusqu’à l’arrivée des techniciens en police technique et scientifique qui étaient déjà partis de Perpignan. Concernant le corps, personne ne devait y toucher avant que le médecin légiste ne soit sur place pour procéder in situ aux premières constatations. Bien qu’étant de repos en ce quatorze juillet, le docteur Dupuy s’était mis en route sans délai après avoir reçu l’appel. 

			–	Diantre, un meurtre commis dans une sous-préfecture et en plus dans l’appartement du sous-préfet, ce n’est pas banal. J’arrive tout de suite. Avait-il répondu au téléphone.

			Le premier examen d’une victime à l’endroit même où elle avait été découverte et peut-être même tuée, était essentiel pour la suite d’une enquête judiciaire relative à un homicide. Georges Dupuy le savait, et même si le cadavre avait été découvert ailleurs que chez un sous-préfet, il aurait interrompu son week-end pour venir sur les lieux.

			En attendant, Michel Laroze avec son portable informa le préfet Caunet, tout en pensant que l’affaire allait rapidement remonter jusqu’à Paris. De son côté, le capitaine Steineck rendit compte au colonel qui commandait le groupement des Pyrénées-Orientales. Jour férié ou pas, le préfet et le colonel, décidèrent de se transporter à Céret. Pour Claude Caunet, ce fut le deuxième aller-retour Perpignan-Céret de la journée 

			L’adjudant Navarro inscrivit sur son petit carnet de poche que la secrétaire reposait en « décubitus ventral »3 et pensa que la blessure à l’origine du décès devait se trouver au niveau de l’abdomen ou du thorax. Il remarqua et le nota, que tous les meubles et les nombreux bibelots qui se trouvaient dans la pièce étaient bien rangés et que le corps ne présentait aucun désordre vestimentaire. 

			–	Elle n’est même pas décoiffée. Soliloqua le militaire, qui ajouta :

			–	On peut écarter dès à présent l’hypothèse d’une lutte.

			Navarro était inquiet. La présence du capitaine et du sous-préfet, il était en mesure de s’en accommoder, mais le préfet et le colonel viendraient grossir un peu plus les rangs de ceux qui croyaient tout savoir. Les faiseurs d’hypothèses qui ne reposaient sur rien. Avec son mètre quatre-vingt-cinq et son quintal de muscles, l’adjudant de la B.R, n’avait pas peur de grand monde. Il craignait néanmoins les consignes et les recommandations purement politiques, qui selon toute vraisemblance, descendraient en droite ligne des ministères parisiens pour s’abattre sur eux. Un meurtre à priori intéressant mais qui va se transformer rapidement en affaire de merde, songea l’adjudant, pourtant passionné par les enquêtes judiciaires, une spécialité dans laquelle il excellait. 

			Une réunion au sommet se tenait dans le bureau du sous-préfet dont la porte capitonnée ne laissait passer aucun son. Un conciliabule entre Claude Caunet et Michel Laroze, entrecoupé de communications téléphoniques avec le préfet de région à Montpellier et surtout avec le ministère de l’intérieur. Le colonel et le capitaine, isolés dans une autre pièce, tenaient eux aussi un briefing qui n’était interrompu que par les appels du général de Montpellier. Navarro se retrouvait seul responsable de la gestion de la scène de crime, ainsi que du début des investigations. Il constata que l’une des fenêtres des bureaux de la partie administrative des bâtiments, avait été fracturée. La personne qui était passée par cet endroit, avait eu toute latitude ensuite pour entrer dans l’appartement en empruntant une porte de communication qui n’était jamais fermée à clef. 

			–	Les gendarmes de l’équipe de police technique devront se pencher avec attention sur cette porte fracturée. Murmura pour lui-même l’adjudant de la brigade de recherches.

			Une chose néanmoins gênait Navarro. Toutes les autorités présentes, les civiles comme les militaires, ne semblaient préoccupées que par les conséquences politiques d’un meurtre perpétré dans l’appartement de fonction d’un sous-préfet. Personne n’avait prêté la moindre attention à la victime qui baignait dans son sang sur l’un des grands tapis du salon. Pour l’instant, l’enquête judiciaire proprement dite était le cadet des soucis des hauts fonctionnaires et des officiers dont le leitmotiv, suivant des ordres venus directement de Paris , était d’éviter que le gouvernement en place ne soit éclaboussé, ne serait-ce qu’un tout petit peu, par cette affaire survenue chez l’un des représentants de la République. Le système administratif français était en effet historiquement centralisé, et les préfets incarnaient le gouvernement sur le territoire. Selon l’article 72 de la Constitution, ils étaient les représentants de l’État, et de chacun des membres de l’exécutif. Leur fonction première était donc d’appliquer localement les politiques du gouvernement, dont ils étaient en quelque sorte le bras armé territorial4. 

			Le préfet et le sous-préfet poursuivaient leur conciliabule à l’abri des oreilles indiscrètes. Le colonel qui dirigeait les gendarmes des Pyrénées-Orientales et le capitaine cérétan, attendaient leurs ordres. C’est à ce moment là que le docteur Georges Dupuy, médecin légiste de Perpignan, débarqua dans les locaux de la sous-préfecture. Alors qu’il ne se trouvait qu’à quelques mètres du préfet, il s’adressa à l’adjudant Navarro, et en catalan, lui demanda de lui faire un topo sur l’affaire, entre le moment de la découverte du corps et son arrivée. En l’entendant s’exprimer en langue locale, Claude Caunet lui lança un regard qui en disait long sur le jacobinisme de ce préfet qui s’était fait une spécialité de la négation des divers territoires français, de leurs spécificités et de leurs particularismes. Toujours en catalan, le docteur Dupuy fit remarquer à Navarro :

			–	Encore un partisan d’une société mono-culturelle, le véritable postulat du jacobinisme.

			Fort heureusement, Claude Caunet ne comprit pas un seul mot de l’échange entre le gendarme et le médecin. Le simple emploi de la langue catalane le mettait déjà hors de lui et c’était bien suffisant.

			–	Nous sommes en France messieurs, vous êtes priés de vous exprimer en français surtout en
présence de personnes qui ne connaissent pas votre charabia. Déclara sèchement le préfet des Pyrénées-Orientales.

			Du tac au tac, le légiste qui n’était en rien
hiérarchisé au préfet représentant de la République, répondit :

			–	Vous nous excuserez monsieur le préfet, les gendarmes et moi n’avons pas le temps de débattre sur l’emploi, ou le non emploi, des langues régionales. Nous avons un meurtre à solutionner. Joignant le geste à la parole, il tourna le dos à Claude Caunet et accompagné de l’adjudant Navarro, il entra dans le salon où se trouvait le cadavre.

			Une fois la victime retournée, les enquêteurs et le légiste constatèrent qu’un coupe papier au manche en ivoire, avait été enfoncé dans la région de son cœur.

			–	En l’absence de toute autre blessure, nous pouvons avancer que cette arme par destination est à l’origine du décès. Annonça le docteur Dupuy, en français cette fois. 

			Puis il précisa que Liliane Pous n’avait pas eu le temps de souffrir. La lame plantée en plein cœur avait provoqué une mort quasi instantanée. Il demanda que la dépouille soit transportée sans attendre à Perpignan pour qu’il puisse, le plus vite possible, pratiquer l’autopsie. 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			
				
					3. Expression qui nous ramène à une époque lointaine où la science était réservée à quelques érudits. Decubitus nous vient du latin « decubitum » et signifie être couché. Employé systématiquement par les médecins légistes, ce terme est devenu courant pour tous ceux qui travaillent sur des découvertes de cadavres.

				

				
					4. Selon le mot célèbre d’Odilon Barrot, président du conseil (1848-1849) : « C’est le même marteau qui frappe, mais on en a raccourci le manche ».

				

			

		

	
		
			Chapitre 3

			 

			 

			Peu importait l’endroit où elle se trouvait, lorsque Marie se déplaçait, tous les hommes, sans exception, avaient l’habitude de la dévorer des yeux. Marie faisait partie de ces femmes qui, alors qu’elles frôlaient la quarantaine, parvenaient sans même le vouloir, à priapiser les mâles qu’elles croisaient. Elle possédait un physique de rêve, ce qui était très important dans cette société où le paraître était essentiel. Les villes ne regorgeaient-elles pas de cliniques de chirurgie esthétique et de salles de sport ? Elle était grande, un mètre soixante-quinze, plutôt mince mais avec des rondeurs aux endroits où la gent masculine aimait qu’elles soient placées. Elle n’économisait pas les heures de gymnastique afin d’obtenir cette silhouette parfaite. Même de loin, les regards étaient attirés par ses boucles blondes qui dansaient autour de son visage extrêmement bien dessiné avec ses pommettes saillantes, ses lèvres pulpeuses et ce regard bleu azur qui en avait déstabilisé plus d’un. Dans certains quartiers elle essuyait des sifflements d’admiration et quelques quolibets, dans d’autres, elle sentait dans son dos les regards concupiscents des mâles et ceux, chargés de jalousie, des femmes. Dans son entourage, les gens parlaient du charme fou d’une femme alliant la culture à l’intelligence. Ses facultés d’observation, d’écoute et de déduction impressionnante, faisaient merveille dans l’exercice de son métier. Quelques fois, Marie pouvait se promener, y compris dans les cités dites sensibles, sans entendre la moindre réflexion sur son passage. Certes, les hommes continuaient à la dévisager et à reluquer certaines parties de son anatomie, mais ils le faisaient en silence à cause très certainement de son uniforme et du pistolet neuf millimètres Glock qui pendait à son ceinturon. Marie Coll était en effet lieutenant de gendarmerie à la section de recherches (S.R) de Montpellier5. Le lieutenant Coll, et non pas lieutenante, puisque cette appellation était réservée autrefois aux épouses des magistrats qui portaient le titre de lieutenant, fut surprise par l’arrivée soudaine du colonel Dubois, le commandant de la S.R, qui entra dans son bureau sans même prendre la peine de frapper à la porte. 

			Le patron du lieutenant Coll était surnommé affectueusement « Chéri-Bibi » par ses hommes (et femmes). Il était aussi haut que large et présentait un crâne entièrement rasé. Son allure correspondait en tous points au bagnard condamné à tort, imaginé par Gaston Leroux en 1913.

			Marie Coll eut tout juste le temps de murmurer un :

			–	Mes respects mon colonel.

			–	Oui, bonjour Coll, j’aimerais que vous suiviez de près cette affaire. Dit-il en lui tendant la feuille dactylographiée d’un Fax. 

			–	Pour l’instant, la préfectorale rue dans les brancards et les Renseignements Généraux (R.G), remuent ciel et terre, mais en définitive, cette affaire est purement pénale et se déroule chez nous en zone gendarmerie. Je préfère éviter que l’on débute une enquête criminelle avec quelques longueurs de retard. Je veux éviter de passer après des services non concernés par le judiciaire ayant commis des erreurs qu’il serait impossible de rattraper par la suite. Vous allez partir aujourd’hui même à Céret.

			Le patron de la section de recherches fit état ensuite de renseignements soi-disant de toute première importance qui auraient été recueillis par le préfet des Pyrénées-Orientales en personne. La lieutenant Coll ne put s’empêcher de sourire et 
lâcha avec ironie : 

			–	Diable, si les préfets se mettent à faire en solo le boulot des RG, le métier de policier va devenir nettement plus cool.

			Le Fax que lisait Marie Coll avant de prendre la route, faisait état d’une recrudescence des mouvements catalanistes dans le département des Pyrénées-Orientales et du possible passage de ces indépendantistes à des actions violentes, contre tout ce qui représentait la République. Une chose essentielle manquait cependant dans le message. Aucun mouvement clandestin n’était cité. Aucune action n’était encore à déplorer, et l’hypothèse qui était avancée ne reposait que sur les dires des fameuses « personnes dignes de foi mais désirant garder l’anonymat », appellation bien connue des gendarmes et des policiers, qui englobait beaucoup de monde et surtout n’importe qui. Une formule utilisée la plupart du temps quand les sources de renseignements n’étaient pas vraiment potables ou alors quand elles étaient très polluées. 

			 –	Des renseignements aussi peu étayés pourraient prêter à rire s’ils ne provenaient pas d’aussi haut. Déclara Marie Coll en prenant connaissance du message. 

			Son sourire se figea en pensant au meurtre commis dans les appartements privés du sous-préfet de Céret. Un crime pour lequel de nombreuses hypothèses pouvaient être envisagées, mais certainement pas un mobile politique. Il ne s’agissait que de la secrétaire du sous-préfet et non pas d’une autorité, et l’homicide avait été commis plutôt discrètement, presque en catimini, alors qu’en règle générale les auteurs d’attentats faisaient tout pour donner le maximum de publicité à leurs actes. Le modus operandi de ce meurtre permettait d’ailleurs de tenir la presse provisoirement éloignée. Coll comprenait cependant l’inquiétude du colonel Dubois, puisque la réputation du préfet Caunet, perçut comme un homme n’ayant pas vraiment le sens de la mesure, était connu de tous.

			Sans délai, elle s’empara du téléphone pour 
appeler l’adjudant Pierre Navarro, commandant la brigade de recherches de Céret. 

			–	Salut Pierre, comment vas-tu ? 

			–	Salut Coll, je crois deviner le motif de ton appel. 

			Les deux enquêteurs qui avaient souvent travaillé sur les mêmes affaires, se connaissaient depuis longtemps et ils n’avaient nullement besoin de tergiverser. Ils étaient tous les deux du genre à aller doit au but. 

			–	Ce n’est pas compliqué Marie. Déclara Pierre Navarro.

			– Que les catalanistes bougent c’est fort possible, d’autant plus que cet abruti de préfet Caunet, n’arrête pas de les exciter. En revanche que cette pauvre Liliane Pous soit la victime d’un attentat terroriste, je n’y crois pas une seconde. Nous sommes encore sur les lieux, le légiste et les spécialistes de la police technique et scientifique, viennent à peine d’arriver de Perpignan. J’espère que ton patron va décider de t’envoyer chez nous.

			–	C’est prévu Pierre, je démarre dans une demi-heure.

			–	Tant mieux, car je ne suis pas tout à fait à l’aise. Ni le capitaine, ni le colonel n’ont osé s’opposer au préfet qui fourre son nez partout et qui ne jure que par les R.G, comme si ces derniers allaient mener une enquête criminelle. Une véritable pagaille dans une sous-préfecture qui ressemble à une ruche d’abeilles, des ouvrières, qui seraient perturbées par des frelons asiatiques très envahissants. Vivement ton arrivée et la prise en main du dossier par la S.R. Si tu peux appeler le procureur en cours de route se serait super. Il est temps que les autorités judiciaires annoncent clairement qu’il s’agit d’une affaire pénale classique. Ce n’est pas au pouvoir exécutif de gérer une enquête sur un assassinat, même s’il a été commis chez un sous-préfet, c’est le boulot de la justice.

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			 

			
				
					5. En gendarmerie, une section de recherches est spécialisée dans les infractions les plus graves. Sa compétence territoriale est celle d’une région administrative.

				

			

		

	
		
			Chapitre 4

			 

			 

			La lieutenant de la section de recherches de Montpellier n’avait pas perdu de temps. Tout en roulant, faisant fi de l’interdiction d’utiliser un téléphone portable en conduisant, elle avait contacté directement Gérard Salvy procureur de la République de Perpignan. Sans exagérer, elle avait dressé un tableau plutôt réaliste de la manière dont était abordée la découverte à Céret de cette femme assassinée, en insistant tout particulièrement auprès du magistrat sur l’attitude singulière du préfet Caunet.
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